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f Nos rendez-vous 
14, 15, 16 septembre

Week end «Contrôlons la finance ! »

Beau-Mur,  rue du centre, Aquilone, Théâtre universitaire
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U n bel été  ! Oui, bien agréables, ces 
chaleurs estivales. Mais la sécheresse 
n’a-t-elle pas craquelé les champs, 
brûlé les récoltes ? Les orages n’ont-ils 

pas noyé des quartiers, des villages sous la boue ? Rien 
d’exceptionnel, direz-vous. Ni les pluies au Japon, ni la 
grillade des habitants de la côte est d’Amérique du 
Nord, ni les incendies de forêts, ni… Mais l’un dans 
l’autre, l’un sur l’autre, ça fait beaucoup d’évènements 
météorologiques qui, additionnés, témoignent bien 
d’un dérèglement climatique. Voilà des années que les 
pasteurs au Mali ou au Tchad ne trouvent plus le 
moindre brin de savane à faire brouter. Et désormais 
s’ils s’avisent de vouloir traverser «notre mer», nous 
les refoulons vers les côtes africaines. Climat, migra-
tions – deux des faces obscures des conséquences du 
capitalisme (insoutenable). 

Oui, il nous faut, ouvertement, mettre en cause le sys-
tème capitaliste. Dix ans après le début d’une crise fi-
nancière mondiale qui n’a pas fini de se faire sentir, 
vingt-six ans après Rio, il est impossible de ne pas être 
conscient de l’impact de la recherche effrénée du pro-
fit d’une part et de l’exploitation des hommes et des 
ressources d’autre part, ces deux aspects inséparables 
du capitalisme. 
ATTAC est pluraliste, certes, mais anticapitaliste. 
Le numéro précédent était largement consacré à la fi-
nance. Nous n’en avons pas fini, hélas ; nous voudrions 
tant la mettre au service de ces besoins urgents qu’é-
pèlent les changements nécessaires en agriculture, 
dans la production d’énergie, la sécurité sociale et les 
services publics, le logement… Dans ce numéro, nous 
abordons la réaction d’ATTAC au capitalisme financier 
qui nous englue,  les lanceurs d’alerte, l’évasion fiscale 
et les propositions formulées en matière de finance 
dans le cadre de ReCommons Europe. Nous aurions 
pu également, si nous en avions eu la place, reprendre 
la campagne du Réseau pour la Justice fiscale «Mythes 
et réalités» ; mettre en lumière l’influence pernicieuse 
de ces cabinets d’audit et de «conseil» que l’on appelle 
les Big Four (Deloitte, EY, KPMG et Pricewaterhouse-
Coopers), ces maîtres «fiscotrafiquants» (voir Christian 
Boigruf), mais là nous vous conseillons de consulter le 
site de Corporate Observatory Europe1,  et de lire le 
prochain numéro du journal Pour, entièrement consa-
cré à la fiscalité.  
L’évènement phare de notre rentrée, ce sera d’ailleurs 
un weekend ‘Contrôlons la finance’, à la mi-septembre, 
weekend qui s’inscrit dans une véritable ‘ola’ interna-
tionale.

Dans notre exploration locale des 1001 façons dont le 
capitalisme est insoutenable, nous examinerons l’im-
pact de l’agriculture intensive sur les sols, la couver-
ture végétale et les abeilles à Seraing, les lanceurs 
d’alerte à Verviers, tandis qu’à Liège nous amorçons 
une réflexion sur les différents aspects de l’économie 
numérique.  
Notre perception du monde se fait par les mots et les 
médias. Là aussi le capitalisme tisse la toile de la nov-
langue du management ; Olivier Starquit nous le rap-
pelle à son tour. À contrario, un petit article que vous 
ne trouverez que sur le site (ou à la demande) rap-
pelle le nombre important de canaux d’information 
fiables  ;
Le 14 octobre, nous allons voter au niveau communal, 
celui où nous pouvons sans doute le plus facilement 
suivre et influencer les prises de position de nos élus. 
ATTAC Liège participe avec ACiDe (audit citoyen de la 
dette) à une table ronde ‘finance et dette’ le jeudi 18 
septembre. Nous avons vu comment, en douce, après 
le 21 juillet, sous prétexte d’ajustement budgétaire, 
notre gouvernement NVA-VLD-MR fait passer des me-
sures comme l’accélération dans la dégressivité des 
allocations de chômage ou la rémunération «au méri-
te». Vigilance, donc, camarades ! Votons «bien», mais 
agissons aussi, partout où nous le pouvons. Olivier 
Bonfond nous suggère «  200 propositions pour 
rompre avec le fatalisme et changer le monde », nous 
allons bien pouvoir en mettre quelques-unes en œu-
vre,  en gardant clair à l’esprit l’objectif de reprise de 
contrôle de la production, en dehors de toute proprié-
té lucrative et du ‘système dette  
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→ ÉDITO

ATTAC-Liège
Centre liégeois du Beau-Mur,
Rue du Beau Mur, 48
4030 Liège
Tél : 04 349 19 02
info@liege.attac.be 

COTISATIONS
→ 7,5 € pour  les étudiants, chômeurs, temps partiels, 

retraités  (ou 1,25 euros/deux mois*)

→  15 euros pour les actifs (ou 1,25 euros par mois*) 

→ 30 euros pour les associations(ou 2,5 euros par mois*)

* si vous optez pour l’ordre permanent

Compte bancaire 

BE70  0013  3246 2425 
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Dix ans après

Isabelle Bourbou-
lon, Dominique Pli-
hon, Myriam 
Vander Stichele & 
Peter Wahl, ATTAC, 
10 ans après la crise. 
Prenons le contrôle 
de la finance  !, Les 
liens qui libèrent, 
2018, 125 p., 10 €

L ’introduction s’intitule «Un livre pour 
agir» et les dernières pages sont un double 
‘appel à l’action’  : une conclusion qui rap-

pelle l’importance de comprendre les mécanismes et 
les enjeux et de s’organiser pour imposer un rapport 
de force différent, et la ‘plateforme de la campagne 
des 10 ans’, qui dans ses derniers paragraphes ap-
pelle à s’unir pour  casser la domination de la finance 
prédatrice et soutenir ‘de nouvelles façons de pro-
duire, de partager les richesses et de protéger la na-
ture et notre environnement’ (p. 120), bref pour 
rattraper en 2018 ce que nous n’avons réussi à faire ni 
fin 2008 ni depuis. 

L’ouvrage est divisé en quatre parties. Certains déve-
loppements se recoupent, ce qui est sans doute in-
évitable. La première partie retrace les origines et le 
déroulement de la ‘crise’ à peu près jusque 2010 et 
montre une nouvelle fois comment le sauvetage des 
banques par les pouvoirs publics entraîne une aug-
mentation de la dette publique, qui sert de prétexte 
aux politiques d’austérité tandis que les banques, 
elles, utilisent leurs liquidités pour de nouvelles 
spéculations, notamment sur les matières premières. 
La deuxième partie examine ce qui s’est (et ne s’est 
pas) passé depuis. En fait, les premières pages pré-
sentent une série de mécanismes financiers qui 
contribuent au découplage de la finance et de l’éco-
nomie, dont certains déjà mentionnés dans la partie 
précédente  : la banque de l’ombre, les CDO et CDS 
(ces obligations sur dette et assurance contre les dé-
fauts de paiement), les transactions à haute 
fréquence (HFT), la concurrence fiscale (sous l’égide 
de l’Union européenne). Les dernières pages, elles, 
expliquent pourquoi même la séparation des métiers 
des banques n’a pas été imposée, pourquoi la poli-
tique de Quantitative Easing  (rachat de titres par les 
banques centrales) est en soi une source supplémen-
taire d’instabilité, en quoi les pactes européens et les 

mesures d’austérité ne font que renforcer la crise et 
la détérioration des conditions d’existence de la ma-
jorité de la population. La troisième partie (10 ans 
après, Business as usual) revient sur les mesures non 
prises (notamment la taxe sur les transactions finan-
cières) ou inopérantes (ainsi les recommandations 
prudentielles du comité de Bâle, notamment en ma-
tière de fonds propres, mais ici, p. 60, aux réductions 
de taux obtenues par les lobbys, il faudrait ajouter la 
pondération en fonction du facteur de risque, qui 
permet aux institutions financières de gonfler leurs 
actifs, voir les articles du CADTM sur les banques et 
les accords de Bâle)  ; elle constate ensuite que la fi-
nance en roue libre est plus puissante que jamais, 
souvent avec l’appui d’instances politiques même si 
celles-ci imposent parfois des amendes, et que cela 
contribue à davantage d’inégalités. Après une brève 
présentation du «scénario noir» (mais vraisemblable) 
d’une crise encore plus violente, la quatrième partie 
déploie, au présent de l’indicatif, l’«utopie réaliste» 
d’une «finance au service de l’intérêt général» Le pro-
pos est intéressant, notamment dans la dernière sec-
tion sur les communs comme une voie permettant de 
sortir d’une logique de l’accumulation ; mais les pro-
positions me semblent bien plus précises, donc por-
teuses, dans le texte de Chevalier, Saurin et Toussaint 
résumé ailleurs dans ces pages.   
Voilà donc un livre dont l’objectif doit être de toucher 
un public aussi large que possible, au-delà en tout 
cas des membres et sympathisants de l’association. 
Je ne suis pas certaine qu’il y réussit, ceci pour plu-
sieurs raisons. Tendance à dépersonnaliser et donc 
à neutraliser, qui est presque caricaturale dans les 
premières phrases. Il se fait que la domination de ces 
grandes banques privées s’inscrit dans un système 
économique capitaliste qui, en vertu de son premier 
principe (recherche de profits maximum), dans un 
contexte de diminution des gains de productivité tel 
qu’il se dessine dès les années 1970,  se tourne vers 
la spéculation financière coupée de l’économie réelle 
(cette analyse est proposée au début de la 2e partie, 
p. 37). Or un système économique est voulu, défen-
du, imposé par des personnes identifiables, à la tête 
d’institutions financières, mais aussi dans les 
instances politiques promptes à enfiler les pantoufles 
tendues par tel ou tel lobby, cabinet d’audit ou 
grande banque. Une autre objection à mon objection 
est que nous sommes tous dans le bain. Pas facile de 
vivre en dehors du contexte capitaliste, possible 

NOUS ET LA FINANCE,  APPROCHES CONVERGENTES
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pourtant d’en être plus ou moins agents, plus ou 
moins complices, de développer, plus ou moins, des 
pratiques quotidiennes résistantes. Pour revenir à ce 
petit ouvrage, je note donc, dans certaines parties, 
une tendance agaçante à ne pas nommer les choses 
par leur nom. De même, je trouve que le rôle des 
décisions politiques en matière de (non) contrôle du 
secteur financier et du choix de privatisations d’une 
part et de non-imposition d’autre part n’est pas suffi-
samment rappelé (voir pp. 76-77). Absence de ré-
férences claires. Là c’est sans doute une 
déformation professionnelle, mais j’aime pouvoir vé-
rifier les informations que je reçois, surtout lors-
qu’elles me surprennent, comme celles sur le 
Portugal, p. 55). Pourquoi pas une série de notes en 
fin d'ouvrage indiquant les sources ? À ce propos, la 
liste d’ouvrages «pour aller plus loin» est très courte. 
Chacune et chacun aura sans doute ses titres à ajou-

ter, mais je me demande quand même pourquoi elle 
ne reprend pas le livre d’Olivier Bonfond, Il faut tuer 
TINA. 200 propositions pour rompre avec le fatalisme 
et changer le monde (Le Cerisier, 2017), qui est à mes 
yeux l’ouvrage par excellence qui donne corps à cet 
appel. Pour Naomi Klein et Éric Toussaint, j’aurais 
ajouté un ouvrage plus récent, respectivement Tout 
peut changer. Capitalisme et changement climatique, 
Nicolas CALVE, Geneviève BOULANGER (trad.), Actes 
Sud/Lux, 2015 et Le système dette Histoire des dettes 
souveraines et de leur répudiation, Les liens qui li-
bèrent, 2017.  
Bref, un petit livre qui a le mérite d’avoir été rédigé 
très vite et de couvrir les points essentiels, mais qui – 
à mon goût – n’est pas assez précis et rate peut-être 
l’objectif de toucher un large lectorat. Quelques des-
sins auraient-ils aidé ?  

Tristan Roulot & Philippe Sabbah (scénario), 
Patrick Hénaff (dessin), 
Hedge Fund, Lombard, 2014-2018. 
(Cinq tomes à ce jour : 1. Des hommes d’argent ; 2. Ac-
tifs toxiques  ; 3. La stratégie du chaos  ; 4. L’héritière 
aux vingt milliards  ; 5. Mort au comptant  ; le tome 6 
est annoncé sous le titre Assassin financier.) 

L a bande dessinée, une autre façon de dé-
couvrir les turpitudes de ceux qui mani-
pulent les montages financiers. Le 

personnage central de cette série moins connue que 
Largo Winch, par exemple, Franck Carvale, est une 
petite crapule attachante, qui au fil des épisodes de-
vient de moins en moins crapule et de plus en plus 
attachant. C’est un gamin paumé qui a grandi en 
Seine Saint Denis, une sorte de raccourci pour la mi-
sère sociale, les écoles poubelles et la petite délin-
quance. Inculpé pour trafic de scooters et abus de 
confiance, il est parti tenter sa chance à Hong Kong, 
où il n’arrive à rien placer comme camelote finan-
cière, jusqu’à ce qu’il soit engagé par un homme 
d’affaires très fortuné et dépourvu de tout scrupule. 
Je ne vais pas vous raconter ce qui se passe, juste 
dire que chaque épisode met en lumière, sans mani-
chéisme, un de ces procédés de la finance mis en 
cause dans l’ouvrage d’ATTAC, toujours dans un 
contexte précis en nous faisant vivre les 
conséquences pour les personnes impliquées, 
conséquences qui vont souvent directement à l’en-
contre du résultat recherché par l’apprenti trader. Les 
deux derniers épisodes en date nous emmènent en 
Erythrée et sont l’occasion d’inclure des notions com-
plexes de géopolitique et de réflexions sur le pou-
voir.   

À lire et à relire ! Les albums seront empruntables au 
bureau d’ATTAC, et peuvent s’acheter dans toute 
bonne libraire (environ 12 euros chacun).  

La finance en BD
Christine Pagnoulle

Dix ans après
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P our que chacun paie des impôts en fonc-
tion de ses revenus et de sa fortune, il 
nous faut impérativement un relevé

des fortunes. Les propriétaires de biens immobiliers 
sont tous identifiés. Pourquoi ne pas faire la même 
chose pour les biens mobiliers (financiers) ?
Six procédures pour un cadastre des fortunes :
→Mettre à jour le cadastre des biens immobiliers. 
→Dresser un relevé de tous les comptes bancaires 

que les banques déclarent le montant sur les 
comptes de leurs clients.

→Dresser un relevé des comptes-titres. 
→Dresser un relevé des noms des actionnaires. 
→Donner à l’administration fiscale accès à tous les 

coffres forts (bancaires). 

Dans la lutte contre l’évasion fiscale au niveau 
international, il faut
→Lever le secret bancaire fiscal au niveau national et 

mondial par l’introduction de l’échange automa-
tique de toutes les informations financières entre 
banques et administrations fiscales.

→Établir un registre public des bénéficiaires de so-
ciétés écrans dans le monde entier. 

→Exiger des sociétés multinationales qu’elles pro-
duisent des rapports publics pays par pays où sont 
reprises des données comme le chiffre d’affaires, 
les bénéfices, les impôts payés, le nombre d’em-
ployés, etc. 

→Interdire toute transaction économique vers des 
paradis fiscaux. 

→Imposer des sanctions plus sévères à tous les res-
ponsables, parties prenantes et intermédiaires im-
pliqués dans les fraudes et évasions fiscales.

Amnistie fiscale  : éthiquement et socialement in-
acceptable
→Au lieu de recourir à l’amnistie fiscale, le gouverne-

ment devrait adopter des mesures beaucoup plus 
strictes à l’égardde la fraude fiscale  ; des mesures 
qui pourraient rapporter plusieurs fois ce que rap-
porte l’amnistie fiscale.

Règlement à l’amiable  : non à la transaction pé-
nale !
→Une loi qui permet aux fraudeurs et aux blanchis-

seurs d’argent d’acheter leur procès sape la démo-
cratie. Ceux qui ont beaucoup d’argent ont 
toujours les moyens d’éviter les sanctions. 

Davantage de moyens pour  lutter contre la fraude
→Le Service Public Fédéral Finances emploie actuel-

lement 10 000 personnes de moins qu’en 2005. .
→Il a enregistré une diminution d’effectifs de de 

48,1 % entre 2012 et 2017 ! On estime à plus de 900 
millions la perte annuelle pour le Trésor occasion-
née par la diminution du nombre de contrôles!

→Nous demandons le recrutement d’inspecteurs sup-
plémentaires pour renforcer les contrôles fiscaux. 
Chaque inspecteur supplémentaire rapporte au 
Trésor plusieurs fois son salaire.

Évasion et fraudes fiscales1
synthèse d’un article FAN-RJF

« Il est facile aux riches, dans un gouvernement qui repose sur l’arbitraire, de faire peser le fardeau des impôts sur 
les épaules des pauvres »

David Hume, Political Discourses, 1752

David Hume (1711-1776) prônait la tolérance, l’indépendance intellectuelle et la libre pensée. 

1. Ceci est une synthèse d’un article à paraître dans le journal Pour. 

NOUS ET LA FINANCE,  APPROCHES CONVERGENTES

Illustrations de Titom,  mise à disposition selon la licence  Creative Commons by-nc-nd 2.0.be
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Daniel Puissant

Stéphanie Gibaud, 
La traque des lanceurs 
d’alerte 
Max Milo, 2017, 300 p.,
20€

E n poste chez UBS France à Paris, 
Stéphanie Gibaud a joué un rôle décisif en 
dénonçant dès 2008 les pratiques de 

blanchiment de fraude fiscale en bande organisée de 
son entreprise.

À travers des exemples concrets, elle détaille la vie 
d’une cinquantaine de lanceurs d’alerte et les raisons 
pour lesquelles certains pouvoirs en place veulent 
leur peau.  Yasmine Montarjemi, ex-manager chez 
Nestlé, résumait bien la position des  employeurs vis-
à-vis de leurs cadres dénonçant des actes illicites  : 
« Démissionne, boucle-la ou crève ».
Dans les domaines qui tiennent de la santé, des 
laboratoires pharmaceutiques, de l’agroalimentaire, 
de l’énergie, de l’industrie, de l’Administration, des 
dossiers honteux ont été mis à jour grâce à des 
hommes et des femmes qui n’ont pas voulu 
cautionner des pratiques illégales, malhonnêtes, 
contraires à leur éthique personnelle et 
professionnelle(p. 28).
Stéphanie Gibaud démontre, exemples à l’appui, que 

le droit français protège la corruption et non les 
citoyens.  Notons toutefois de courageuses décisions 
de magistrats intègres, comme celles de débouter 
Apple dans son procès contre ATTAC ou de relaxer 
Nicole Briend, contre laquelle BNP Paribas Fortis 
avait intenté un procès.  
Dans un chapitre consacré aux Etats-Unis, l’auteur 
évoque le procès de Raoul Weil, numéro trois d’UBS 
et soupçonné d’avoir organisé l’évasion fiscale de 
20.000 clients américains, qui se solda par son 
acquittement  !   En même temps, le fisc étasunien 
rémunère les lanceurs d’alerte – comme Bradley 
Birkenfeld, ex-collaborateur d’UBS – qui travaillent 
avec lui. Ainsi après avoir passé une trentaine de 
mois derrière les barreaux, il aurait encaissé à sa 
sortie un chèque de 104 millions de dollars ! (p. 156)
Si l’industrie bancaire bénéficie presque partout 
dans le monde d’un régime d’impunité, c’est en 
raison des relations incestueuses entre cette 
industrie, la justice et les dirigeants politiques. Par 
exemple, les dons faits par UBS à la fondation Clinton 
se sont accrus après que l’ex-secrétaire d’Etat Hilary 
Clinton eut à gérer le scandale de fraude fiscale de la 
banque suisse (p. 157). 
Du fait de la corruption des dirigeants, ce n’est 
naturellement pas d’eux qu’il faut attendre la 
solution en termes de transparence. 
Défendre les intérêts des multinationales est l’un des 
business les plus lucratifs au monde. Par contre, 
défendre une cause, défendre le citoyen et l’intérêt 
général face au mensonge organisé est un acte de 
courage, encore trop rare.

Devoir d’intégrité, au risque de sa peau

NOUS ET LA FINANCE,  APPROCHES CONVERGENTES NOUS ET LA FINANCE,  APPROCHES CONVERGENTES
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Mesures à prendre envers les banques ?

I ls proposent d’abord des mesures immé-
diates comme le contrôle des capitaux, qui 
n’est pas forcément contraire aux traités euro-

péens et, s’il l’était, appellerait à assumer la déso-
béissance ainsi qu’une régulation immédiate du 
secteur financier, dont la réduction drastique de la 
taille des banques et la séparation entre banques 
d’affaires et banques de détail afin de protéger les se-
condes. La règlementation des banques doit imposer 
une augmentation de leurs fonds propres à 20% et 
interdire tout un éventail d’opérations et de pra-
tiques, comme la titrisation, le trading à haute 
fréquence, les opérations de gré à gré, le shadow 
banking et les relations avec les paradis fiscaux et ju-
diciaires ou le secret bancaire. Les dirigeants res-
ponsables de délits et de crimes financiers doivent 
être poursuivis au pénal.  Les grands actionnaires 
doivent assumer une responsabilité financière, no-
tamment lors des faillites. Enfin, les banques doivent 
davantage participer à l’effort d’impôt du pays.

Socialisation du système bancaire privé
La monnaie, l’épargne, le crédit et le système des 
paiements, parce qu’ils sont utiles à l’intérêt général 
et qu’ils devraient impérativement répondre à une 
logique de service public, doivent être utilisés et gé-
rés dans le cadre d’un service public, ce qui exclut 
que le système financier constitue un centre de profit 
en soi, indépendamment du financement de l’écono-
mie réelle. Ils distinguent deux voies programma-
tiques  : soit procéder d’emblée à la socialisation de 
l’intégralité du système bancaire (donc y compris les 
banques dites d’affaires) et d’investissement, ainsi 
que le secteur des assurances, soit socialiser une par-
tie du secteur bancaire avec la création d’un pôle pu-
blic conçu comme une étape avant la socialisation de 
l’intégralité du secteur. En tout état de cause, les 
banques doivent avoir une mission d’intérêt général, 
à l’instar de ce qui a été décidé en France, au sortir de 
la Seconde Guerre mondiale, quand les deux tiers du 
crédit étaient contrôlés par les pouvoirs publics. Ils 
parlent de socialisation plutôt que de nationalisa-
tion, qui pourrait désigner la prise de contrôle des 
banques par les élites dirigeantes dans le cadre d’un 

capitalisme national. Socialisation renvoie à une col-
lectivisation dans laquelle les travailleurs exercent le 
pouvoir de décision et de contrôle qui sont deux di-
mensions essentielles du processus de socialisation. 
Le contrôle citoyen implique un partage de décision 
entre les dirigeants, les représentants des salariés, 
des clients, d’associations, les élus locaux, que vient 
compléter le contrôle des représentants des 
instances publiques nationales et régionales de régu-
lation bancaire. Il faut que les directions des banques 
remettent annuellement un rapport public sur leur 
gestion qui soit transparent et compréhensible. Il 
faut privilégier un service de proximité et de qualité. 
Ils reconnaissent que la transition vers un système 
bancaire socialisé pose plusieurs questions aux-
quelles un gouvernement de gauche devra répondre. 
Ainsi, 
→le nombre de banques à socialiser, question qui 

renvoie au rapport de force que le gouvernement 
est capable de mettre en place, et de sa capacité à 
s’appuyer sur la mobilisation de la population. 
Dans la quasi-totalité des expériences de nationali-
sations bancaires, les banques d’affaires ont été ex-
clues du champ des lois de nationalisation et 
maintenues dans le secteur privé sous la pression 
des milieux financiers.  

→ L’indemnisation des actionnaires  : il convient de 
traiter de manière différente les grands action-
naires (qui donc prennent des décisions) et les pe-
tits actionnaires (qui n’interviennent pas dans les 
décisions des banques et seront indemnisés)  ; par 
ailleurs, il va de soi que les dépôts seront protégés. 
Ces indemnisations pourraient être payées à partir 
du patrimoine des grands actionnaires.

Si la socialisation de l’intégralité du secteur bancaire 
n’est pas immédiatement envisageable, un pôle pu-
blic bancaire pourrait soutenir un plan de relance 
économique, écologique et social, diriger l’épargne 
populaire vers la satisfaction des besoins sociaux et 
économiques et assurer l’inclusion financière et l’ac-
cès de tous aux services financiers. Un réseau de 
pôles financiers publics devrait coopérer avec la 
Banque européenne d’investissement (BEI)  ; de 
même, tout serait fait pour remettre la Banque 

Voir http://www.cadtm.org/Quelles-sont-les-mesures-qu-un-gouvernement-populaire-devrait-prendre-envers 
Le 30 mai dernier, dans le cadre des travaux du groupe «ReCommons Europe», Jeanne Chevalier, de la France 
Insoumise, Patrick Saurin et Éric Toussaint, du CADTM, abordent deux options possibles : soit développer un pôle 
bancaire public en concurrence avec les banques privées et les banques mutualistes, soit mettre en place un 
service public bancaire en socialisant l’intégralité des banques.

NOUS ET LA FINANCE,  APPROCHES CONVERGENTES
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centrale européenne au service d’une politique so-
ciale, contrairement au rôle qui est le sien actuelle-
ment de gendarme financier veillant 
scrupuleusement à la mise en œuvre des politiques 
d’austérité.
En cas de maintien d’un système bancaire privé, c’est 
un système bancaire tripartite qui émergerait  : un 
pôle financier public coexisterait avec les banques 
privées et un pôle mutualiste. En ce qui concerne le 
pôle mutualiste, il s’agirait de remettre les banques 
coopératives et mutualistes sur pied en réinvestis-
sant les valeurs de démocratie, de solidarité et de 
non-lucrativité inscrites dans leurs statuts. Pour l’en-
semble des banques qui n’appartiennent pas au sec-
teur public, une «  Loi bancaire  » doit redéfinir les 
missions de toutes les banques : la conservation sans 
risque de l’épargne et des dépôts et le financement 
de l’économie réelle. La question de savoir si un pôle 
public bancaire peut coexister avec des banques pri-
vées et si celles-ci, soumises à des régulations pu-
bliques importantes, peuvent être mise au service de 
l’intérêt général est essentielle. En cas de non-res-
pect de leurs obligations par les banques privées, des 
socialisations sanctions interviendraient et les res-
ponsables des groupes fautifs verront leur responsa-
bilité civile et pénale engagées devant les tribunaux.
Au cas où une force de gauche ferait le choix de la so-
cialisation intégrale du secteur bancaire, le personnel 
des banques privées sera réaffecté au service public 
bancaire et des assurances, avec garantie du 
maintien de l’ancienneté, des salaires ( jusqu’à un 
maximum autorisé afin de limiter fortement les très 
hauts salaires, et en augmentant les bas salaires pour 
réduire l’éventail salarial) et avec une amélioration 
des conditions de travail. Un réseau dense d’a-
gences locales sera développé afin d’augmenter 
l’accessibilité aux services bancaires et d’assurance, 
avec du personnel compétent pour répondre aux be-
soins des utilisateurs en relation avec les missions de 
service public. Personne ne sera exclu de l’accès au 
service public bancaire, qui doit être gratuit. L’é-
pargne sera affectée au financement de projets lo-
caux et d’investissements de plus large portée axés 
sur l’amélioration des conditions de vie, la lutte 
contre le changement climatique, la sortie du nu-
cléaire, le développement des circuits courts, le fi-
nancement de l’aménagement du territoire 
respectant des normes sociales et environnemen-
tales rigoureuses, etc.  Les agences locales octroie-
ront des crédits non risqués aux individus, aux 

ménages, aux PME et structures privées locales, aux 
associations, aux collectivités locales et aux établis-
sements publics. 
Il sera nécessaire de reprendre la banque centrale en 
main.  En 1871, la Commune de Paris avait commis 
l’erreur de ne pas prendre le contrôle de la Banque 
de France. La révolution cubaine n’a pas commis la 
même erreur. Dès la première année, en 1959, le gou-
vernement a mis le Che à la présidence de la Banque 
centrale de Cuba. La maîtrise de la banque a aidé à la 
réalisation d’une série de profondes réformes so-
ciales qui, soutenues par de puissantes mobilisations 
populaires, ont marqué positivement les débuts de la 
révolution cubaine. Reprendre le contrôle de la 
banque centrale est essentiel pour sortir l’État des 
griffes des marchés financiers pour le financement 
des services publics. 
Le soutien populaire est une condition nécessaire à 
tout changement de modèle. Un gouvernement de 
gauche devra expliquer les enjeux d’un tel change-
ment de paradigme. Des initiatives de terrain asso-
ciant la population, comme des audits citoyens, 
peuvent être mises en place et soutenues par une 
force politique visant à accéder au gouvernement. De 
manière générale, les questions monétaires et finan-
cières ne doivent plus être présentées comme in-
accessibles. Friedrich Engels pointait en 1891 le 
«  saint respect  » avec lequel les communards s’arrê-
tèrent aux portes de la Banque de France. Ne pas 
avoir suffisamment désensorcelé la finance a sans 
doute contribué aux reculades d’Alexis Tsipras après 
sa victoire aux élections de janvier 2015. Pour une 
force de gauche, il est fondamental de montrer à la 
population l’énorme avancée que constituerait la 
décision de ne plus confier au grand capital la pro-
priété et la gestion du système bancaire et les 
énormes avantages que pourrait apporter l’existence 
d’un service public de la banque.
Seules des mobilisations de très grande ampleur 
peuvent garantir que la socialisation du secteur ban-
caire soit réalisée en pratique car cette mesure 
touche au cœur le système capitaliste.

Mesures à prendre envers les banques ?

NOUS ET LA FINANCE,  APPROCHES CONVERGENTES
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Olivier Starquit, 
Les mots qui puent, 
Édition du Cerisier, 2018

P our ceux qui ne connaissent pas cette 
méthode de lecture appelée «  arpen-
tage  »  ; il s'agit de découper, au propre 

comme au figuré, les pages d'un livre que nous avons 
choisi de lire ensemble.

Je sais, ça peut faire mal à certains  ! Mais courageu-
sement, faisant fi de nos réticences sur la méthode, 
nous nous sommes attaqués au livre d'Olivier Star-
quit Les Mots qui puent.
Nous avons trouvé ce livre clair, engagé et nous don-
nant des clés pour une analyse critique.
Pour mieux comprendre ce changement de vocabu-
laire qui a pour but de disqualifier les conflits et la 
lutte des classes (il n'y en a plus, parait-il), voici 
quelques exemples :
Collaborateurs, partenaires sont des mots-concept 
qui voudraient nous faire croire qu'il n'existe pas de 
conflits et que tous travaillent dans un même but, 
l'intérêt de l'entreprise, en dépit des inégalités. Ces 
mots, porteurs de l'idéologie capitaliste, provoquent 
inconsciemment l'adhésion et le consentement des 
personnes ciblées.
Le client  remplace avantageusement (pour l'entre-
prise bientôt privatisée) le mot «  usager  »  ; celui-ci 
n'incluait pas un rapport mercantile mais signifiait la 
disponibilité d'un service public pour le citoyen.
L'austérité  : suite à «  la crise  », nous devons (c'est 
bien normal, il faut faire des efforts  !) accepter avec 
résignation mais aussi avec tout notre soutien (avec 
joie ?) toutes les mesures que prennent les gouverne-
ments pour redresser la barre et rétablir, à très long 
terme, notre bien-être et surtout celui de nos enfants, 
petits-enfants... oui, les générations futures quoi  !  Il 
faut donc « assainir » ; qui oserait s'y opposer ?
Les services publics ne sont pas assez rentables et 
ont trop de personnel  ; il est donc impératif de les 
«  assainir  » en prenant des mesures d'austérité, en 
réorganisant, en « modernisant » et bien sûr en sup-

primant des emplois publics ou en remplaçant des 
statutaires par des contractuels ou des sous-traitants 
du privé. Ainsi, moins de notre argent pour nos ser-
vices publics et plus pour « aider » les entreprises pri-
vées !
Le storytelling : le terme « propagande » étant conno-
té négativement, les experts l'ont rebaptisée «  com-
munication  », et le storytelling en est un rouage. Il 
s'agit donc de raconter des histoires et récits qui ser-
viront à diaboliser les actions syndicales afin de pou-
voir limiter le droit de grève. Tout ceci en axant le 
récit sur l'évènement anecdotique monté en épingle 
plutôt que de procéder à des analyses objectives. Les 
médias sont partie prenante en relayant abondam-
ment ces récits dans leurs journaux télévisés et 
autres. Ils ne se privent pas de parler de «  prise 
d'otage  » lors de grèves dans les services publics 
(c'est systématique, comment ne se rendent-ils pas 
compte du ridicule de ces expressions récurrentes !).
Beaucoup de ces mots sont entrés dans notre lan-
gage et nous n'y prêtons plus attention, ce petit livre 
nous remet les idées en place et nous démontre que 
les mots importent, sont des forces politiques et in-
fluencent fortement notre pensée et nos actions. 
Après avoir pris possession de nos conditions de vie, 
le capitalisme veut prendre possession de notre pen-
sée.

La novlangue, mise à nu par Olivier Starquit
Marianne Rathmès

Illustrations de Titom
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H istorienne à l’IHOES, Micheline Zanatta 
explique que les raisons pour lesquelles 
nous sommes prisonniers d’un système 

scolaire marqué par la compétition entre réseaux re-
montent aux clivages récurrents entre cléricaux et 
anticléricaux au XIXe siècle, et donc entre deux vi-
sions de l’école. Il s’agit là d’un enjeu extrêmement 
important puisque l’enseignement permet d’exercer 
un contrôle sur les esprits, les mœurs, la culture et 
donc la société.

Sous l’Ancien Régime, le peu d’enseignement qui 
existait était dispensé par l’église catholique  ; cette 
emprise était néanmoins entamée par des influences 
en sens contraires des deux occupations subies au 
tournant du XIXe siècle  : les Français avaient une vi-
sion républicaine et laïque de l’école et le souverain 
hollandais, protestant, a favorisé les écoles d’État, 
(dont les deux universités d’état, Liège et Gand) dans 
leur lutte contre le catholicisme.
Après l’indépendance de la Belgique, un article de la 
constitution aura une importance capitale  : il 
consacre la «  liberté d’enseignement  ». Il donne non 
seulement la liberté de créer des écoles mais aux 
parents le libre choix de l’école pour leurs enfants. En 
1842, une première loi sur l’enseignement primaire a 
pour but avoué de «  conserver le caractère religieux 
du peuple  » et confie pratiquement l’enseignement 
au clergé. Chaque commune a obligation de créer 
une école, mais peut  «  adopter  » une école «  libre  » 
existante.
Arrive à partir de 1850 une réaction des libéraux, qui, 
avec l’appui de la franc-maçonnerie et de la ligue de 
l’enseignement (créée en 1864), promeut de plus en 
plus d’écoles officielles. En 1879, un gouvernement li-
béral affirme que  l’autorité civile doit l’emporter sur 
le pouvoir religieux et doit organiser des écoles pu-
bliques. Ceci provoque de grosses manifestations des 
catholiques et des années de conflit  : c’est ce qu’on 
appelle la première guerre scolaire.
De 1884 à 1914, les catholiques, revenus au pouvoir, 
suppriment le ministère de l’enseignement, et cer-
taines écoles publiques. Déjà, apparaissent les pre-
mières revendications des catholiques pour que 
l’Etat subsidie leurs écoles 
Pendant une bonne partie du XIXe siècle, les gouver-
nements catholiques et libéraux s’accordent pour re-
fuser la scolarité obligatoire des enfants, qui à cette 
époque étaient obligés de travailler pour assurer la 
subsistance de leur famille. De toute façon, les 
« élites » qui veulent garder la mainmise sur le peuple 

n’ont aucun intérêt à créer des «  écoles pour tous». 
Seuls les socialistes et les libéraux progressistes dé-
fendent l’enseignement en faveur des enfants de la 
classe  ouvrière. À la même époque, beaucoup re-
jettent ce changement au nom de la liberté de choix 
du père de famille: 
Paradoxalement, c’est un gouvernement catholique 
homogène, sous l’égide de Prosper Poulet qui, en 
1914, fait passer une loi instaurant l’enseignement 
obligatoire et gratuit pour tous les enfants de 6 à 14 
ans. Parallèlement, le travail des enfants est interdit 
en dessous de 14 ans. Appliquée après la guerre, 
cette loi prolonge le primaire par un quatrième de-
gré. Par un jeu de compromis, typiquement belge, 
l’enseignement catholique sera subsidié et les 
salaires des instituteurs du catholique seront payés 
par l’État. En contrepartie, ceux-ci devront être diplô-
més et l’État contrôlera les programmes. Ainsi sont 
consacrés l’union de deux principes, la liberté d’en-
seignement et l’instruction aux frais de l’État.
De 1919 à 1921, Jules Destrée devenu le tout premier 
ministre socialiste, et laïque en charge de l’enseigne-
ment dans un gouvernement d’Union nationale ren-
force, l’enseignement public, obligatoire et gratuit 
pour tous jusqu’à 16 ans mais fait des concessions 
aux catholiques au nom de la démocratisation de 
l’enseignement.
Quelques années plus tard, dans un contexte de crise 
économique, la scolarité obligatoire est prolongée 
pour tous. En effet, il vaut mieux que les enfants 
soient à l’école plutôt que sans travail. Mais il faut 
placer « les bonnes gens » à la bonne place » ! Ceci se 
remarque dans l’enseignement au-delà de 12 ans, 
C’est ainsi que sont créés les Athénées de 12 à 18 ans 
qui profiteront aux enfants de bourgeois, les écoles 
moyennes de 12 à 15 ans, pour les  «  petits  bour-
geois  » et le 4e degré pour les enfants d’ouvriers. 
Cette école se fonde donc toujours sur des critères de 
classe. On envisage même quelques bourses pour les 
«  enfants méritants  ». On pose aussi les bases de ce 
qui deviendront les écoles techniques et les écoles 
professionnelles. Les cercles d’éducation populaire 
des partis organisent quant à eux, des écoles ou-
vrières supérieures.
À partir de 1945 des compromis s’instaurent entre les 
partis et les interlocuteurs sociaux tandis qu’est créée 
la sécurité sociale.
En 1950, le gouvernement catholique obtient encore 
des nouvelles mesures en faveur du «  libre  », et en 
1954, à l’arrivée des libéraux et des socialistes au 

Histoire de l’accès à l’enseignement en Belgique
Josiane Marquet
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gouvernement, c’est la 2e guerre scolaire (1950-
1959). Les socialistes acceptent de subsidier le réseau 
catholique mais le pouvoir obtient un droit de regard 
dans les différents réseaux.
En 1959 est signé le Pacte scolaire qui consacre 
la « paix scolaire » et fige la situation pour des décen-
nies. L’enseignement se démocratise davantage et 
étend la gratuité aux années inférieures du secon-
daire.
Cependant, le Pacte scolaire permet la reconnais-
sance légale de plusieurs réseaux et les maîtres mots 
sont : liberté et paix scolaire !
Liberté de choix, et liberté pédagogique, gratuité des 
écoles moyennes, initiative de l’Etat de créer ses 
propres écoles, obligation des cours de religion dans 
les écoles publiques, les enseignants des écoles ca-
tholiques sont payés par l’état, qui couvre également 
leurs frais de fonctionnement.
On assiste à une explosion des coûts, accompagnée 
de son corollaire, une politique de rationalisation.
Depuis les années 1970, les réformes successives, no-
tamment le « rénové » n’ont pas permis une réelle dé-
mocratisation pour toutes les classes sociales  ; on a 
vu zu contraire apparaitre des effets pervers  du sys-
tème : méritocratie et relégation.
Après 1973, la société subit une nouvelle crise écono-
mique L’école suit le mouvement en prolongeant la 
scolarité jusqu’à 18 ans, afin d’éviter un surcroît de 
chômeurs. En même temps se développe une offen-
sive de l’ultra libéralisme avec de nouvelles mesures 

dites de rationalisation.
En 1988, la communautarisation de l’enseignement 
s’accompagne d’une nouvelle offensive de l’ultralibé-
ralisme, avec encore des mesures dites de rationali-
sation, c’est-à-dire des coupes budgétaires, et une 
offensive parallèle des catholiques contre la laïcisa-
tion de la société. 
L’ultralibéralisme est l’ennemi des dépenses en fa-
veur des Services publics et favorise les initiatives pri-
vées  : on commence à sous-traiter certains services 
tels le nettoyage et les repas…
Après avoir constaté l’échec des tentatives de chan-
gement pour éviter la reproduction sociale, on a es-
sayé d’autres réformes : le décret mission, le socle de 
compétence, les évaluations générales au CEB et 
dans le secondaire… et maintenant le «  pacte pour 
un enseignement d’excellence » !
Le système belge est déterminé dès le départ par la 
liberté du choix de l’école et les subsides accordés en 
fonction du nombre d’élèves, ce qui entraine une 
concurrence effrénée entre écoles (écoles ghettos, 
écoles élitistes, concurrence inter réseaux) ainsi que 
la disparition des sections en pénurie dont les mé-
tiers sont absolument nécessaires. 
Le cadenas du Pacte scolaire empêche des réformes 
en profondeur.
Ici comme ailleurs, la démocratisation des études est 
compromise par un système économique qui veut un 
enseignement à finalité utile pour les employeurs.

Histoire de l’accès à l’enseignement en Belgique
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Samedi et dimanche 1 et 2 septembre, 11h à 18h
Présence d’ATTAC 
Stand commun avec le Centre du Beau-Mur et le SCI
Retrouvailles, Parc de la Boverie 

Lundi 3 septembre, 19h30*
Réunion de préparation et évaluation de nos activités

Vendredi 7, samedi 8 et dimanche 9 septembre
Rencontres d’été du CADTM à La Marlagne
http://www.cadtm.org/Rencontres-d-ete-du-CADTM-
Belgique-15929 

Mercredi 12 et jeudi 13 septembre*
Formation de guides pour l’exposition Musée du capitalisme
Sur inscription : liege@museeducapitalisme.org
http://www.museeducapitalismeliege.be/

Mardi 18 septembre, 18 h.
Apéro politique : tables de discussion
avec des représentants de partis se présentant aux élections 
communales
aux Chiroux  

Jeudi 20 septembre, 19h30*
Conférence de Julien Dohet,
L'Histoire des Coopératives et maintenant
(proposée par NewB, dans le cadre du Musée du 
capitalisme)

Jeudi 20 septembre, 20h.
Ciné-débat Le Franc-tireur
avec David Leloup comme intervenant
Centre culturel de Verviers, Espace Duesberg

Mercredi 26 septembre, 19h30*
Ciné-débat Inside Job
discussion et échanges d’opinions après le film
(dans le cadre du Musée du capitalisme) 

Samedi 22 ou 29 septembre, 10 h à 13 h (à confirmer)
Conférence sur l’abeille, sentinelle de l’humanité
par Dider Brick, apiculteur local
Cercle Leonardo Da Vinci, 86 rue Cockerill, 4100 Seraing

Lundi 1er octobre, 19h30*
Réunion de préparation et évaluation de nos activités

Mercredi 3 octobre, 19h  (évènement à confirmer)
Conférence de Jean Ziegler
Salle Lumière, 2e étage pl. du 20-Août, ULiège 
(dans le cadre du Musée du capitalisme)

Mardi 9 octobre, 19h30*
Nous, les communes et l'environnement,
une réflexion conduite par Christiane Herman

Mercredi 10 octobre,
Dans le cadre du Festival Krach dedans, du CAL et Théâtre 
de Liège, conférence gesticulée d’Aline Farès
Chronique d’une ex-banquière
à la Cité Miroir

Mardi 16 octobre, 20h.
Rentrée associative des Grignoux 
Projection du film d’Agnès Lejeune et Gaëlle Hardy, 
Au bonheur des dames
Cinéma Le Parc, rue Carpay, Droixhe

Mercredi 17 octobre, 19h
Projection du film La Cigale, le corbeau et les poulets
et mini-récital de Maax, le troubadour saint-ponais du film
Salle Lumière, 2e étage pl. du 20-Août, ULiège

Mardi 23 octobre, 19h30* ?
Mini-cycle  Nos vies en numérique'
Première séance, lecture commune de l'étude de Bruno 
Poncelet, La révolution numérique, créatrice ou destructrice 
d'inégalités ? (CEPAG, 2017)

Mercredi 24  octobre, 19 h. 
Dans le cadre du Festival Krach dedans  du CAL et Théâtre 
de Liège, Études. The Elephant in the Room, 
de Françoise Bloch au théâtre de Liège
 à la Cité Miroir

Lundi  5 novembre, 19h30*
Réunion de préparation et évaluation de nos activités

Mercredi  7 novembre, 19 h. 
Dans le cadre du cycle ‘Capitalisme : insoutenable’
Science et technologie : quand la collapsologie est l'horizon 
du capitalisme par Michel Ansay
Salle Lumière, 2e étage pl. du 20-Août, ULiège (lieu à 
confirmer)

Mardi 13 novembre, 19h30*
Lecture par arpentage du livre de Jean Ziegler Le 
capitalisme expliqué à ma petite fille, de Jean Ziegler

Jeudi 15 novembre, 19h30
Rencontre-débat avec Silvia Pérez-Vitoria :
Pour un XXIe  siècle paysan
Organisé par le mpOC-Liège en partenariat avec ATTAC et 
Barricade
Salle Gothot, place du XX août (1er étage), ULiège (?)

Mercredi 21 novembre, 19h30*
Ciné-débat dans le cadre du mois du documentaire
Les gardiens de la forêt, un documentaire de 52 min. par 
Michel Huet

Vendredi 23 et samedi 24 novembre
présence à la Foire du Livre politique
avec samedi une conférence-débat d’Olivier Starquit
Cité Miroir 
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*Centre liégeois du Beau-Mur,  rue du Beau-Mur 48, Liège

Weekend  «Contrôlons la finance»
Vendredi 14 septembre

À 14h.  rdv devant le cinéma Sauvenière place Xavier 
Neujean  pour « Belfius : banque publique »
19 hVernissage de l’exposition interactive Musée du 
capitalisme, 
présente au Beau-Mur jusqu’au 7 octobre
50 rue du Beau-Mur

Samedi 15 septembre,
À partir de 11 h,. actions dans les rues de Liège
À 15 h., à l’Aquilone
Conférence-débat sur la finance avec Éric Toussaint 
(CADTM)  et Arnaud Zacharie (CNCD)
À 19 h., au Théâtre universitaire, quai Roosevelt 1,
Captation du spectacle Money! et débat avec la 
metteuse en scène Françoise Bloch et un des acteurs

Dimanche 16 septembre, 11h.*
Brunch Les dé-croissants de l’anti-crise, 
Avec projection de courts métrages sur la finance
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